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	المملكة المغربية
مجلس الجالية المغربية بالخارج


DECLARATION FINALE
DE LA PREMIERE CONFÉRENCE INTERNATIONALE

DES CONSEILS ET INSTITUTIONS DE L’EMIGRATION

Tenue à Rabat les  3 et 4 mars 2009

Sous le Haut Patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, la première conférence internationale des conseils et institutions de l’émigration s’est déroulée les 3 et 4 mars 2009 à Rabat, sur invitation du Conseil de la communauté marocaine à l’étranger (CCME).
Ont participé à cette première rencontre du genre une centaine de personnalités, incluant des ministres et responsables gouvernementaux, des représentants des conseils des émigrés, des élus des communautés émigrées aux institutions représentatives de leur pays d’origine, des représentants des partis politiques marocains et des  experts en matière migratoire. Les délégations étrangères invitées ont représenté 16 pays à travers le monde (l’Algérie, la Belgique, le Bénin, la Côte d’Ivoire, la Croatie, l’Equateur, l’Espagne, la France, l’Italie, le Liban, la Lituanie, le Mali, le Mexique, le Portugal, le Sénégal et la Tunisie).
Conformément au programme de la conférence, les exposés et les débats ont été riches et variés. Ils ont permis d’examiner les problématiques générales des migrations ainsi que les expériences concrètes des pays participants en matière de politiques publiques envers les émigrés. Plusieurs interventions ont par ailleurs traité des modalités de participation politique au sein de leur pays d’origine et des institutions consultatives des populations émigrées.

Ainsi a-t-il été permis aux participants de relever que :

1. Les phénomènes migratoires se globalisent et génèrent des problématiques au niveau mondial, interpellant de plus en plus d’Etats qui, à des degrés certes divers, deviennent à la fois des pays de départ, d’accueil et de transit plus ou moins durable des migrants.
2. L’équation de l’intégration des migrants dans les pays d’accueil et la préservation de leur identité et de leurs liens avec leur pays d’origine engendre certes quelques malentendus, voire quelques tensions, appelant des solutions négociées, dans le respect du droit international des droits de l’Homme, tout en tenant compte de la diversité des ordres juridiques nationaux et du contexte des progrès démocratiques du monde d’aujourd’hui.
3. Par delà les incompréhensions et l’instrumentalisation politicienne, et en dépit des dérives xénophobes, les phénomènes migratoires constituent un puissant levier de compréhension mutuelle, de respect réciproque et d’échanges culturels enrichissants entre les peuples. La réflexion collective au plan international sur les problématiques générées par ces phénomènes ne peut que contribuer à l’élaboration et à la mise en place de politiques concertées et pertinentes, dans l’intérêt des Etats émetteurs, récepteurs ou de transit et, avant tout, dans l’intérêt des populations migrantes et de la protection de leurs droits essentiels.
4. A cet égard, la conférence de Rabat a permis de prendre la mesure de la diversité et du caractère évolutif des politiques publiques et des modalités de participation politique et de la nature des conseils des communautés émigrées, en fonction des traditions nationales propres à chaque Etat. Elle a également permis de prendre la mesure des contraintes et dynamiques historiques à l’œuvre, dont notamment l’intensité et la pérennité des liens culturels entre populations émigrées et pays d’origine.
5. Cependant, cette diversité institutionnelle et politique offre par elle-même une riche  source de réflexion, de recherche scientifique comparée et d’inspiration pour les acteurs des communautés émigrées et des pouvoirs publics. Ainsi, de nombreuses bonnes pratiques et pistes de réflexion plus ou moins adaptables au contexte de chaque Etat ont pu être mises en lumière.

Afin de poursuivre cette amorce de réflexion collective et de concertation, la conférence de Rabat a décidé de créer un comité de liaison provisoire, chargé de donner suite à ses travaux, et d’organiser les échanges entre les conseils des pays participants et d’élargir le rayon d’action et d’implication aux institutions similaires d’autres Etats qui y seraient intéressées. Ce comité est composé des institutions suivantes :

· Le Conseil de la communauté marocaine à l'étranger

· Le Conseil général de la communauté espagnole de l’extérieur

· Le Haut conseil des Maliens de l’extérieur

· Le Ministère pour les Equatoriens et Equatoriennes migrants

Le secrétariat de ce comité, chargé de préparer les prochaines initiatives entre les conseils et institutions de l’émigration, est confié au CCME.
Fait à Rabat, le 4 mars 2009
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